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M.  F.-X.  LEMIEUX 

DÉPUTÉ    I>i:    HONAVENTURE 

AVIS  DE  MOTION  pour  production  de  la  correspondance, 
documents,  etc.,  etc.,  relatifs  au  paiement  de  la  ba- 
lance du  subside  voté  par  cette  Législature  par  l'acte 
51  Victoria,  pour  le  chemin  de  fer  de  la  Baie  des 
Chaleurs,  et  aussi  aux  arrérages  des  gages  des  em- 
ployés et  ouvriers  de  cette  compagnie. 

Monaieui'  l'Orateur, 

Je   désire  accoinpau;uer  cette  motion  île  quelc^ues  reinai*(iue«!. 

Le  gouvernement  vote,  cl»a(iue  année,  de  fortes  sommes  d  ar- 
gent dans  un  but  toujours  apparent  d'intérêt  publie. 

Il  serait  peut-être  intéressant,  dans  certains  cas  et  à  distance, 
de  s'enquérir  jusciu'à  quel  point  l'aide  et  les  subsides  de  la  Léf'isla- 
ture  ont  été  utiles  au  développement  matériel  de  la  province. 

Partant  de  cette  idée,  et  me  limitant  à  un  sujet  particulier, 
je  soumets  à  la  considération  de  cette  chambre  les  questions  sui- 
vantes : 

lo.  Le  pays  a-t-il  été  indemnisé  des  sacrifices  considérables 
qu'il  s'est  imposés  pour  la  construction  de  chemin  do  fer  de  la  Baie 
des  Chaleur  :* 

2o.  Cette  entreprise  n'a-t-elle  pas  été  la  cause  de  cruelles  dé- 
ceptions publiques  et  particulièrement  pour  les  contribuables  de  la 
Baie  des  Chaleurs  et  de  la  Gaspésia  i 

3o.  Le  gouvernement  est-il  en  état,  ou  pourrait-il  venir  au  se- 
cours des  fournisseurs  trop  confiants  et  des  travailleurs  trop  pa- 
tients qui  sont  actuellement  créanciers  de  cette  compagnie  pour 
audelà  de  la  somme  de  ^20,000  '. 

Avant  de  répon<lre  à  ces  (piestions,  qu'il  me  soit  permis  de  dé- 
clarer que  je  ne  me  lève  nullement  pour  faire  une  critique  mé- 
chante ou  animée  par  l'esprit  de  parti  Tout  ce  que  je  désire,  c'est 
d'associer  mes  collègues  de  cotte  chambre  à  une  (juestion  humani- 
taire et  les  engager  à  user  de  leur  influence  et  de  leurs  conseils  au- 


prù.s  (lu  gouvoriK'iiieiit  pour  «[u'il  fusse  un  ucte  do  l»ien  et  Ue  clitt- 
ritt«. 

Il  n'entre  pas  dans  lo  cadre  df  .ne.s  renianiuos  do  faire  l'Iiisto- 
rùiue  <lu  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs.  Seuk'nK'nt, 
(ju'il  me  soit  permis  de  constat(;r  que,  dès  avant  1«S72,  c'est- 
à-dire  depuis  nu  delà  <le  2'i  ans,  l'on  ujjjite  dans  la  (îaspdsio  vX  la 
Baie  des  Chaleurs  la  construction  d'un  eheniin  de  fer,  et<iu'après  un 
(|Uart  de  siècle  de  patience,  de  sollicitations  et  df  honne  volonté  «le 
la  part  <les  citoyens  de  cet  inuncnse  territoire,  environ  MO  milles  de 
voie  ferrée  ont  été  construits — ee  (jui  ferait  un»;  moyenne  d'à  peu 
près  trois  milles  par  année — d«'puis  la  Métapédia  à  un  en<lroit  où 
ce  chemin  se  raccorde  avec  T  Intercolonial  jusqu'à  Capian. 

Cette  compa«(nie  a  été  incorporée  en  J «72,  par  lacté  .'Kl  Viet. 
Ch.  42,  et  dès  cette  époque,  elle  a  re(;u  (h.'s  octrois  considérables,  eu 
terres  et  en  argent,  et  ces  subsides  en  arujent  ou  en  terrtîs  convertis 
en  argent,  ou  repliés,  se  sont  élevés,  jusipi'à  JNiX)  inelusivement,  à, 
la  somme  totale  de  î?î)24,.');K).4!)  tel  qu'il  ajtparuit  par  une  réponse 
faite  par  l'honorable  counnissairt;  «les  Travaux  Publics  le  20  no- 
vembre lHÎ)ô,  à  une  interpellation  faite  par  moi  à  ce  sujet  et  consi- 
gnée aux  procè.s-verbaux  de  cette  Chambre. 
•  Ce  n'est  pas  tout. 

Le  gouvernement  fédéral  est  venu  au  secours  de  cotte  compa- 
gnie, et  pour  une  large  part  (p.  2  Ap])endice  des  .lournaux  du  Sénat 
Canadien,  A.  D.  1891),  c'est  à  savoir,  pour  .^(520,000,  ce  <pii  nous 
amène  au  chiffre  comparativement  énorme  de  .Sl,ô44,.').'î0.49. 

De  plus,  cette  compagnie  n'a  pas  payé  <lo  droits  de  passage  sur 
les  propriétés  des  particuliers,  ce  droit  ayant  été  généralement  ac- 
cordé gratuitement.  On  peut  «lire,  sans  exagération,  «jue  la  valeur 
de  ces  droits  de  passage  est  d'une  centaine  de  mille  j)iastres,  ce  (jui, 
ajouté  aux  chiffres  que  je  viens  de  donner,  formerait  un  total  do 
81.644,530.49. 

80  milles  de  chemin  sont  aujourd'hui  construits,  ce  qui  forme 
d'après  les  subsides  et  des  avantages  re(;us  \uie  moyenne  de  lf?20,000 
par  mille,  auxtjU  )ls  le  pays  a  contribué,  et  cela  dans  un  pays  facile 
et  qui  n'offrait  avieune  difficulté  sérieuse  pour  une  semblable  entre- 
prise. 

80  milles  de  chemin  construit  dans  l'espace  de  2'î  ans,  avec  des 
subsides  et  avantages  s'élevant  à  au-delà  de  .si,(i0(),000  :  '.  ; 

Résultat  final  :  Compagnie  subventionnée  apparemment  en 
faillite,  chemin  fermé  à  la  circulation  du  public,  arrérages  de  gages 
au  montant  de  $20,000. 

N'avais-je  pas  raison  déposer  lac [uestion  en  débutant  :  L'argent 
de  la  Province,  les  subsides  que  nous  votons  pour  les  entreprises 


l)nl»li(|neM,  sont-ils  omployos  <run«  manière  honnête,  iitilo,  pratiquo 
et  uvjmta^t'usi'  f 

Où  est  donc  le  uwil  :* — Quelle  est  In  cause  »Ie  ce  déplorable  état 
de  choses  :* 

.le  pfjux  répondre  ici  ouvertement,  et  sans  crainte  de  froisser 
personne  flans  ('«-tte  Clwunhre  :  le  <>rand  et  li  seul  coupahie,  c'est  la 
eompu^Miie  du  eheniin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs, — oui,  la  com- 
])a]L,'nie  ijui,  en  dittérentes  eirconstanees,  s'était  solennellement  en- 
;;a<^ée  et  t\  laciuelle  les  statuts  avaient  imposé  l'oblii^atifm  de  com- 
ph'ter  les  cent  j)remicrs  milles  au  moins  dans  un  délai  fixe  et 
déterminé,  et  «jui  n'a  Januiis  rempli  ses  obli«(ations, — la  compagnie 
qui  ne  s'est  jamais  conformée  à  l'acte  <les  chemins  de  fer  et  qui,  si 
je  suis  bien  informé,  n'a  jamais  fait  rapport  de  ses  procédés  et  opé- 
rations, suivant  la  lettre  et  les  exit^'ences  du  statut,  au  «lépartenient 
des  chemins  de  fer,  ni  sous  cette  administration,  ni  sous  les  adminis- 
trations précédentes, — la  conipai^nie  (pii  n'a  jamais  versé  un  sou  ni 
payé  Uii  eentin  sur  son  eapital-actions,—  la  compagnie  (pii  ne  s'est 
oeeup('e,  depuis  son  ineorjjoration,  <|u"a  soutirer  des  subsides,  sans 
reiidie  justice  au  publie, — la  compagnie  «jui  plus  <jue  tout  autre,  est 
coupable  du  scandale  de  la  Baie  des  Chaleurs,  car  si  cette  compagnie 
n'avait  pas  certitié  qu'il  était  du  !?2Î)S,Î)4.S.(I2  à  C  N.  Armstrong 
])our  piét'/ndus  travaux  faits  par  lui,surc(îrtaines  sectionsdu  chemin, 
et  »|ue  cette  créance  était  privilégiée  aux  termes  d(;  l'acte  r>4>  Vict , 
ch.  <S.S,  le  gouvernement  Mercier  n'aurait  pu  payer  les  ^175,000  à 
Armstrong. 

Et  sans  ce  scandale,  le  pouvoir,  ne  serait  pas  échu  de  sitôt  à  nos 
adversaires. 

Mais  (ju' est-ce  donc  le  pouvoir  à  côté  de  l'honneur  politique  et 
national  ^ 

Sans  ce  scandale,  Thon  M.  Mercier,  qui  peut-être  eut  des 
t<uts,  mais  <|ui  était  l'idole  du  peuple,  l'hon  M.  Mercier,  que  nous 
aimions,  vivrait  i)eut-etrc  encore  et  travaillerait  pour  la  prospérité 
<le  son  pays  et  de  sa  province  qu'il  aimait,  car  c'était  un  patriote. 
Et  je  suis  convaincu  ([ue  si  cet  honnne  eut  vécu,  ce  chemin  aurait 
fait  <lu  progrès,  aurait  avancé,  ]ie  serait  pas  resté  dans  le  sfatit  qu<> 
«lans  lequel  il  a  été  depuis  l!S91.  (Très  bien.) 

Quelle  a  été  la  conséquence  de  cette  négligence  criminelle  ? 
Priver  tout  un  immense  territoire,  toute  une  région  aussi  grande 
(pie  la  Belgicjue,  plus  grande  (pie  la  Suisse  et  plus  étendue  que  bien 
d'autres  états,  de  tout  moyen  de  communication  avec  les  grands 
centres,  de  l'empêcher  d'écouler  ses  produits  agricoles  et  de  les 
porter  sur  les  marchés  canadiens  ou  américains. 

.     Et  vous  parlerai-jc  de  ce  pays  i 


(> 


Qu'il  nu'  soit  permis  «le  citer  les  juiroles  irnn  lioimne  i|ni  s'in- 
téressait vivement  à  eette  ])arti»«  »le  notre  urovinee.  prononcées,  il  y 
a  fjucl(|Ues  années,  iiii  sein  «le  cette  li«'n;islutnre.  (M.  Mercier.) 

"  Mais  si  lu  population  est  «li^MU'  «le  votre  attention  et  de  votre 
estime,  (|Ue  \ous  «lir«;  «lu  pays  lui-même  :* 

"  Suivez  •'•*  immense  parcours,  k  partir  «le  Matapédia.  Passez 
par  Dalhousie,  «lans  le  Nouveau- Brunswick,  «-t  ilescemlez  juscpi'au 
Bassin  de  Oaspé,  et  vous  trouverez  j\  cha«pio  instant  «les  rivières, 
«jue  «lis-je  f  des  fleuves  «jui  «h'scendent  des  montaj^^nes,  «les  Heuvei 
rapides,  remplis  «le  poissons,  remplis  «!«>  minéraux,  remplis  «le  toutes 
espèces  de  richesses,  «jui  s'en  vont  <lu  côté  «le  la  Baie  des  Chaleur» 
et  s'y  «léversent. 

"  Renumtez  ces  tleuv«'s,  vous  trouverez  les  paysannes  les  plus 
lieaux,  les  montaj^ncs  les  plus  élev«'es,  les  vallons  les  plus  riches,  et 
par  ci  par  là,  «les  maisons  bâties  avec  éléji^ninces,  «l«!s  chalets  étalés 
sur  des  c(jllines,  des  va. Ions  où  il  y  a  non  s«'ulenu'nt  «les  habitations 
î»entilles  et  élé<,'antcs,  mais  encore  t«)Ut  c«'  «pii  constitue  une  ferme 
modèle. 

"  Allez  plus  l«)in,  jusiju'à  vin;j;t  ligues  en  haut,  et  v(ms  trou- 
verez là  des  habitati«)ns,  vous  y  trouverez  encore  tout  ce  qu'il  y  a 
de  plus  beau  et  «le  plus  riche  ^  \'ous  avez  une  valU'e,  sur  les  hau- 
teurs de  plus  «le  vini^t  lieues  «le  lar<;(\  réunissant  le  versant  «le  la 
Gû.spésie  au  versant  «lu  tleuve  St-Laurent,  séparant  ces  «leiix  mers 
qu'on  appelle  la  Biie  des  Chaleurs  et  le  Golfe  St-Laurent. 

"Vous  avez  là  un  pays  immense  pour  placer  des  milliers  «l'ha- 
bitants, et  tous  les  voyageurs  «pii  «)nt  passé  là  ont  été  frappés  «le  sa 
riches.se  et  de  .sa  beauté.  ' 

Et  parlant  de  la  population,  il  dis.'xnt  on  termes  émus:  "  Cette 
population  intelligente  et  énergique,  travaille.  Après  avoir  «léposé 
dans  le  sein  «le  la  terre  les  semences  du  printemps  et  «lemandé  à 
Dieu  de  bénir  le  travail  «p-i'elle  vient  «le  faire,  elle  s'élance  sur  la 
mer,  pa.sse  une  partie  de  l'été  à  pêchei-,  iappo)'tant  tous  les  ,s«)irs,  le 
produit  de  la  pêche  et  pour  nourrir  hi  famille  et  pour  obtenir  un 
peu  d'argent. 

"  Et  que  c'est  beau,  le  matin,  «piand,  à  l'aurore,  vous  voyez  tous 
ces  travailleurs  de  la  mci',  sortir  avec  leur  flottille,  s'en  aller  au  loin 
.sur  la  mer,  s'exposant  aux  tenqx'tes,  à  tous  les  travaux  durs  de  ce 
pénible  métier. 

"Et  quand  vous  v«)yez  revenir,  le  soir,  à  quatre  heures — c'est 
l'heure  traditionnelle — toute  cette  jolie  flottille,  les  femmes  et  les 
enfants  sont  sur  la  grève  et  applaudissent  quand  ils  reconnai.s.scnt 
le  petit  navire  qui  porte  le  chef  d«;  la  famille.  Et  quand  la  pêche  a 
été  abondante,  quand  le  chef  jiitte  cette  richesse  qu'il  a  cueillie  dans 
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lt;s  prol'oin leurs  cU*  la  nier,  sur  la  jl|[ivvo  et  i»v  inoutro  à  sa  i'aiiiille, 
coiiiiiu;  on  so  sent  heuivux,  car  (»u  «lit  :  la  uiisëro  va  ilisparaftro. 
Hélas,  la  Joie  ne  dure  pas  lonjijtcnips.  Ces  richesses  sont  perduos.  A 
part  la  consommation  de  la  famille,  on  n'en  retire  aucun  hJnëHeo  ; 
toute  cette  richesse  est  perdue.  Il  ny  a  ])as  do  voie  <lo  communica- 
tion. Impossible  d'avoir  un  navire  assez  ^jrand  pour  aller  à  New- 
York  ou  à  Boston  porter  ces  produits.  On  sale  ces  produits  de  la 
mer  et  t;a  n'a  pr<'s<pie  j)lus  de  valeur,  tan<lis  (jue,  si  on  avait  un 
chemin  de  fer  pour  mettre  cette  partie  si  importante  et  si  riche  du 
pays  en  communication  avec  les  <j;rand  marchés,  «lans  l'espace  do  24 
heures  on  rapporterait  la  l'ichesse  et  la  fortune  au  .sein  de  la  fa- 
mille désolée,  et  ces  travailleurs  auraient  leur  récompenses.  (Ecou- 
tez, écoutez.) 

Toutes  ces  richess.'s  .sont  donc  à  l'état  latent,  et  pour  les  ex- 
ploiter, les  habitants  <1(^  cette  contrée  ont  besoin  «le  .secours  et  d'aide 
et  surtout  de  voies  «le  communication. 

Je  suggérerai  donc,  comme  moyen  pratique,  que  la  charte  de 
la  compagnie  de  la  Baie  des  (Miah'Uis  soit  annulée. 

La  loi  y  pourvoit  et  surtout  pour  «les  cas  semblables  à  celui 
«|ui  nous  occupe,  pour  le  cas  «le  compagnies  insolvables  comme  cplle- 
ci,  qui  manque  à  ses  engagements,  «pii  est  la  cause  que  tout  un  pays 
sourtVe  et  (|ui  ne  paie  mêiin^  pas  les  gages  «le  .ses  eujploj'és  ;  car  elle 
est  endettée  envers  eux  pour  au  moins  vingt  et  «|Uel<|ues  mille 
piastre.s. 

En  effet,  l'acte  .')4  Vict.,  ch.  87  sec.  1,  dit  : 

"  ."SlS.Srt.  Il  est  loisible  au  lieutenant  gouverneur  en  conseil,  en 
tout  temps,  sur  un  rapport  du  comité  des  chemins  «le  fer  du  conseil 
exécutif,  «l'annuler  la  charte  tie  toute  compagnie  «le  chemin  «le  fer 
constituée  en  corporation  en  vertu  «les  lois  «le  cette  province,  lorsque 
la  dite  compagnie  ne  s'est  pas  conformée  aux  exigences  de  sa 
charte  quant  au  commencement  et  au  parachèvement  de  .ses  tra- 
vaux «lans  le  temps  requis,  ou  lorsqu'elle  est  devenue  in.solvable  ou 
ne  continue  pas  ou  est  incapable  tle  continuer  les  travaux,  ou  pour 
toute  autre  cau.se  qui,  de  l'avis  «lu  lieutenant  gouverneur  en  con.seil 
est  suffisante  pour  justifier  cette  annulation." 

Une  compagnie  comme  celle-là  ne  peut  plus  «lécemment  s'a- 
«Iresser  à  la  législature  ni  au  gouvernement  fédéral  pour  l'obtention 
de  .subsides,  ni  vendre  ses  débentures,  ni  inspirer  aucune  confiance 
aux  capitalistes. 

Le  gouvernement,  par  le  commi.ssaire  des  travaux  publics,  a 
déclaré  lui-même  à  cette  chambre  (ju'il  avait  adopté  les  mesures  né- 
cessaires pour  faire  nommer  un  séc^uestre  pour  s'emparer  «lu  maté- 
riel et  du  roulant  de  cette  compagnie. 


—  s  — 

Cette  iintiativc  est  aussi  l'avorisée  pav  les  iKiiiiincs  sciif^es  de  la 
Gaspcsiu  et  de  la  lîaie  des  Ciialeiirs,  (|ui  ne  l'ont  |)as  de  cette  (pies- 
iion  une  (juestion  de  parti,  car  il  coniprennent  qu'elle  intéresse  trop 
viveniônt  cette  portion  du  pays. 

La  C'hanibre  nie  permettra  de  lui  ïnlra  jinrt  d'uiu!  partie  d'une 
requête  présentée  le  Hî  octobre  IS!)."»,  ù  Son  Honneur  le  lieutenant- 
youVerneur  en  conseil,  par  la  cluunhre  de  conunerce  de  (Jaspé,  qui 
a  bien  voulu  m'en  a<liesser  c()[)!^'. 

En  vcici  un  extrait  : 

"  Que  les  repliements  des  subsides  accordés  comme  susdit  à  la 
<litc  couqiaj^niie  ne  l'ont  été  (pie  sur  lis  promesses  réitérées  et  l'en- 
j,'at^cnient  jiris  par  la  <lite  compaii,iiie  de  construire,  dan.s  les  délais  à 
elle  accordés,  la  partie  non  ternunée  du  dit  cliemin  ; 

"  Qu'il  n'est  pas  dans  l'intérêt  public  de  continuer  à  peinu^ttrc 
à  la  dite  compagnie  de  gardt^r  la  propriété  et  la  j)ossession  de  la 
partie  du  dit  chemin  construit  (.iitièrc ment  et  exclusivement  avec 
l'argent  du  public  et  «le  garder  le  j.ouvoir  de  construire  l'autre  par- 
tie du  dit  chemin,  lorsipie  la  <lite  (ompngnie  a  déjà  plusieurs  l'ois 
forfait  aux  obligations  à  elle  inq)osées  par  ses  deux  chartes  et  mal 
employé  l'argent  public  (pli  lui  a  été  confié  pour  la  construction  du 
dit  chemin  de  fer  : 

"  Que  la  dite  compagnie  est  dcver.ue  insol vaille,  inca]:able  de 
remplir  ses  obligations,  i^st  devenue  même  incapable  de  payer  ses 
employés  «pi'elle  a  sur  la  partie  du  dit  chemin  construit,  comme 
susdit,  avec  l'argent  du  public  ; 

"  Ç.ue,  tant  que  la  dite  conq)agnio  du  chemin  de  fer  de  la  Baie 
des  Chaleurs  sera  en  possession  de  ce  chemin,  il  sera  inqiossibîe 
d'c  btenir  la  formation  d'une  compagnie  plus  sérieuse  (pii  compléte- 
rait le  chemin  : 

'' Que  par  l'acte  r)4  Vict.  ch.  .'*", de  IHOO,  il  serait  loisible  au 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  en  tout  temps,  sur  un  rapport  du 
comité  des  chemins  de  fer  du  Conseil  Exécutif,  d'annuler  la  charte 
de  toute  compagnie  de  chemin  de  fer  constituée  en  C(n'poration  en 
vertu  des  lois  des  lois  de  cette  Province,  lorsque  la  dite  conqiagnie 
ne  s'est  pas  conformée  aux  exigences  de  sa  charte  quant  au  com- 
mencement et  au  parachèvemeiit  de  ses  travaux  dans  le  temps  re- 
()uis,  ou  lorsqu'elle  est  devenue  insolvabh.',  ou  ne  continue  pas  ou  est 
incapable  de  continuer  les  travaux.  " 

Je  crois  que  l'annulation  ou  la  cancellation  de  la  charte  est  le 
moyen  le  plus  efficace  et  le  plus  pratique  pour  se  protéger  conti'e 
cette  compagnie. 

Aux  grands  maux  les  grands  remèdes  !  ! 

-D'ailleurs,    ce  mode  permettra  au  gouvernement  provincial  et 
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au  ii<>;i\('rn!'iii.".it  l'-'di'ral,  f|ui  sont,  pour  niiisi  diiv,  les  civaiu-icrs  de 
la  coiiijjji^.qiic,  d'avis;-!'  aux  moyens  les  [ilus  ctfoetitV  pour  disposer  «le 
Cl!  elieiidn 

.l'anv;d>;  aiim',  U  VuvaiiWV,  (jue  le  o-oUNin-noiuent  provincial  eut 
ouf,'a<^^é  une  corresjiondaneo  avec  les  autorités  fédérales  atin  do  les 
persuader  de  s'euiiiarer  <le  ce  cliendn,  de  l'exploiter  et  d'en  faire 
uru'  liijfm'  de  ra;'C(;rdeuient  avec  l'Intercolonial. 

Seul  le  i;<)uvernennnt  fédéi-al  peut  utiliser  ce  chemin  d'une 
manière  prolîtaMe  poui*  lui  et  avauttij^eux  pour  les  comté?-  de  Bomi- 
\(  I  turc  l't  (Jaspé.  (!'](•(, ute/J 

Ce  ]>rojrt  accompli  s  -rait  la  réalisation  d'une  loni^aïc  espérance, 
le  dévelo}  peinent  de  la  richesse  nationale  et  l'agrandissement  du 
])ays,  car  il  y  a  en  anière  de  lîonaventine  et  (îaspé  un  sol  feitile  et 
de  l'espace  snllisant  ])our  y  ('ri^'cr  \in:4't  paroisses  où  s'élèveraient  des 
clochers  nouveaux  autour  dcs([Ue)s  viendraient  s'étahlir  des  Jeuiu^s 
f^rsns  <|ui  trouvi'vaient  là  des  r:'ss  )urces  pour  \'ivre  avec  plus  d'ai- 
sance et  <ravanta;4(î  tpio  d.ain  les  t-ndroits  h's  plus  vantés  du  pays, 
(Très  hit^ii.) 

J'ai'rive  à  la  (]uestion  des  ijfa^es  dus  auxouvriei's  par  la  compa- 
f;'nie  et  dont  le  montant  s'élè'\e  à  au-delà  de  .V'2(),()i)(). 

Je  désirerais  intéivsscr  le  jj,()U\en:ement  au  sort  de  ces  pauvres 
malheureux,  et  j)our  ci-hi,  Je  vou<lrais  i-cndic,  si  possible,  ma  voix 
suppliante,  et  pri'iidre  le  ton  du  solliciteur. 

ViiiH't  milK'  ])iastre.s  ducs  à  des  ouvriers  dont  les  gaffes  ne  sont 
pas  payés  d('])uis  douze  à  dix-huit  laois,  veut  dire  la  misère  noire,  à 
certains  eîKJroits,  le  nian([ue  de  ])ain  et  la  ])rivation  de  toutes  les 
choses  lîécessaii'es  à  la  vie.  C'est  la  soufiVancc  pour  la  mère  de  fa- 
mille, les  enfants  et  le  ])ère  defannlle.  Kt  <|uece  dernier,  après  avoir 
longtemps  sor.tfert,  en  silence  et  en  chrétien,  dérobe  dans  un  moment 
de  décourau-eiutnt,  U!ie  paire  de  souliers  ])our  chausser  son  enfant, 
on  ti'ouN'cra  de  suite  la  pa^'e  (hi  statut  criminel  qui  pourvoit  à  son 
cas  v.t  pour  le  mettre  sous  \v  verrou  d'une  prison.  Mais,  ironie  des 
choses  humaines  !  ceux  cjui  sont  les  auteurs  complaisants  de  ce^^ 
souirVances,  ceux  (jui  ont  reeu  un  million  et  demi  de  piastres  pour 
faire  des  travaux  dont  le  coût  en  p>artie  n'est  pas  payé,  ceux  <|ui, 
moralement  et  ci\  ilement,  sont  responsables  envers  ces  pauvres  gens, 
ceux  (pli,  riches  aujourd'hui  l't  naguère  ])auvi-es.  restent  indiii'érents 
à  toutes  ces  misères,  jouissent  en  ])aix  de  leur  fortune,  vivent  sous 
u's  lambris  dorés,  sont  traîiîés  par  de  som|jtueux  étiuipages,  sont 
considéiés  comme  gens  honorables,  et  on  les  veri'a  (|uel(pu'fois  occuper 
des  places  d'honneur  jusque  dans  les  temples  du  Seigneur  V.  (Ecoutez.) 

Mais  nous,  législateurs,  réunis  ici,  pour  nous  occuper  de  cas  ur- 
gents et  pour  soulager,  dans   la  mesure   de  nos  forces,  de    .sërieuseî.s 
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infortunes,  une  bulle  occasion  nous  est  fournie  (l'exercoi' notre  intel- 
lij^^enco  et  nos  sentiments  d'humanité. 

11  y  a  quelque  temps,  j'ai  fait  au  youve^-nemcnt  l'interpellation 
suivante  :  "  Le  ifouvernenjcnt  a-t-il  l'intention  «le  venir  en  aide  aux 
nombreux  employés  du  chemin  de  fer  de  la  Baie  des  Chaleurs, 
maintenant  de  la  compaj^nie  du  chemin  de  fer  Atlantique  et  du 
Lac  Supérieur,  auxcjuels  il  est  dît  des  arrérages  <le  gages  au  mon- 
tant de  vingt  et  (pielques  milles  piastres  :*" 

La  réponse  suivante  fut  faite  par  l'hon.  M.  Nantel,  ministre 
des  Travaux  publics  : 

"  La  transaction  Armstrong-Pacaud  n'ayant  laissé  aucun  sub- 
side du  à  la  compagnie,  à  part  les  $()."},500  et  les  $770  ci-dessus 
mentionnées,  le  gouvernement  ne  peut  venir  en  aide  aux  créanciers 
de  la  compagnie,  privilégiés  ou  autres,  autrement  (ju'en  faisant  ven- 
<lre  le  chemin  suivant  la  loi,  à  moins  (pi'il  n'obtienne. jugement  pour 
les  SlOO.OOO  payées  par  C.  N.  Armstrong  à  Ernest  Pacaud  à  même 
le  subside  en  terres  de  800,000  acres  converti  en  argent  au  mon- 
tant de  8280,000  et  voté  en  1890  par  la  loi,  Ô4  Vie,  ch.  88,  pour  ter- 
miner le  dit  chemin  et  payer  les  dettes  privilégiées.  Si  le  gouver- 
nement réussit  dans  ce  procès  il  avisera  aux  meilleurs  moyens 
d'employer  la  somme  recouvrée  à  payer  les  dettes  privilégiées  con- 
tractées pour  gages  des  ouvriers  et  matériaux  fournis  à  la  dite  com- 
pagnie, le  tout  suivant  la  loi." 

Je  vous  avouerai  ingénument  que  je  m'attendais  à  une  autre 
réponse,  car  celle-ci  est  plutôt  politi<iue  (jue  pratique. 

Dire  à  des  pauvres  gens  qui  demandent  leur  salaire  et  par- 
tant du  pain  :  Oui  vous  en  aurez,  loi-sque  le  procès  du  gouverne- 
ment avec  MM.  Ernest  Pacaud  et  Armstrong  sera  décidé,  est  une 
plaisanterie,  que  le  commissaire  <les  travaux  publics,  s'il  eut  consul- 
té son  bon  cipur,  n'aurait  pas  faite,  dans  les  circonstances.  Car  at- 
tendre la  tin  d'un  procès  pour  diner,  c'est  risquer  de  diner  tard  et 
moine  pas  du  tout  ou  de  prendre  du  potage  bien  clair,  (llires-ap- 
plaudisseuicnts.) 

En  effet,  voilà  trois  ans  que  ce  procès  du  gouvernement  contre 
Pacaud  est  commencé  et  il  n'eist  pas  encore  soumis  aux  juges.  On 
épuisera  probablement  toutes  les  juridictions.  Plusieurs  années 
s'écouleront  avant  que  le  jugement  final  soit  rendu.  Puis,  les  chances 
du  gouvernement  sont  ti'ès  problématiques.  (Applaudissements^ 

Au  reste,  qui  nous  (lit  (|u'Armstrong  et  Pacaud  sont  ou  seront 
solvables  à  cette  époque  et  capables  de  paver  ce  montant  de 
$100,000  i 

Je  suis  convaincu  que  Thon,  commissaire  des  travaux  publics, 
pendant  son  séjour  à  la  Baie  (les  Chaleurs,  lors  de  la  dernière  élec- 
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tion  faisait  dt's  proiiics^cs  moins  comlitioiniclli's  et  plus  alk'eliantes  : 
car,  si  la  runiour  pul)li<|iu'  dit  (juehpiut'ois  vrai,  on  alfirnu'  (jue  les 
électeurs  avaient  re(;u  la  promesse  solennelle  <iue,  le  lendemain  de 
lelection,  les  arrérages  des  i^^aj^es  de?;  employés  de  la  compagnie  de- 
vaient ètrt;  [)ayés.  (Uires.) 

Li  <jjoiivernement  nio  p. omettra  de  lui  s:->umettre  humblement 
une  sut>-L;'esti():i  p  )nr  venir  en  aid .'  aux  ouvriers  et  leur  payer  une 
partie  de  leurs  gages. 

D'abord,  nous  avons  un  grand  nombre  de  ])réeédents  établis 
par  toutes  It's  administi'ations,  de  seeours  publies  donnés,  dans  cer- 
tains cas,  aux  victimes  d'un  malheur  (|iielcon(|Uf,  et  jamais  un  gou- 
vernement n'a  étt'  liLàmé  pour  de  si'mbhiblcs  gént'rosités.  Ils  ont  été 
approuvés  par  tout  le  pays  lorsipiils  sont  venus  en  aide  aux  pê- 
cheurs du  Labrador,  aux  incendiés  de  Hull,  de  St-Jean,  de  St- 
Sauveur,  lors(|ue  «S'ïO.OOO  ont  été  mises  dans  le  budget  pour  l'achat 
de  grains  de  semence  et  lorsque,  ci  lorsipie  dans  un  grand  nonda'e 
d'autres  cas,  des  argents  ])ublics  ojit  ('té  employés  à  soulager  les  in- 
fortunes de  nos  concitoyens.  (Ecoutez.) 

On  a  longtcMups  dépensé  vainement  et  iiuitdement  de  larges 
sonnues  (l'argent  pour  le  repatriement  des  Canadiens.  Pourquoi  ne 
pas  dépenser  queltpies  milliers  de  piastres  pour  venir  au  secours  de 
ceux  (|ui  aiuient  Itnir  l)ays  et  ([ul  veulent  y  rester  :* 

De  ce  chef,  le  goinernement  ne  devrait-il  pas  demander  à  Sou 
Honneur  le  lieutenant-gouverneur  la  ])ei'mission  de  voter  ou  de 
jtasser  des  résolutions  pour  un  octroi,  disons,  de  !?.'), ()()()  :* 

L'hon.  Commissaire  des  Travaux  Publics  nous  a  dit  qu'il  rcvs- 
tait  eu  l)an<|Ue,  à  son  crédit,  wnv  balance  de  !^77(),  étant  une  ba- 
lance de  subsides  Notés  par  lact:^  •')+  Vie.  Ch.  SS.  Cette  somme  de- 
vrait ètvo  ajoutée  aux  !^.),()()().  Maintenant,  Thon.  Conunissaire  a  di'- 
claré  (pie  le  gouvernement  avait  retenu,  sur  h^  mèm(î  subside  de 
$28(),()()0,  la  somme  de  S7,!>4:?.0.')  pour  taxi's  dues  par  la  compagnie 
au  gouvernement. 

Cette  taxe,  sans  être  inconstitutionnelle,  est  illégale.  La  loi 
(]ui  l'a  imposée  est  inapplieal»le,  car  le  maximum  ou  le  mininuun 
n'<m  a  ])as  été  déterminé  jiar  le  statut  (pii  1  impose,  ainsi  (jue  l'a  d('- 
claré  un  des  juges  les  ])lus  remar(|uables  du  pfiy"  et  dont  l'ofdnion 
fait  autorité,  Ihon.  sir  L.  X.  Casault,  juge  en  chef  de  la  Cour  Supé- 
rieure à  Québec,  sous  le  No  L'iSô,  dans  laquelle  le  procureur  gén(?- 
ral  était  demandeur  contre  le  QuelxH'-Central  et  réclamait  de  cette 
dernière  compagni(;  la  somme  de  i?I.r)02  pour  la  même  taxe.  L'ac- 
tion dans  cette  cause  a  été  renvoyée,  pour  la  raison  que  je  viens 
d'indiquer. 
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Lo  j;'ouvern«Mnont  a  tellement  coiupiis  i|ue  cette  loi  était  illé- 
gnli',  ([u'il  a  cherché  à  y  porter  romùdo  par  un  aniendcnient  adopté 
à  la  dernière  session. 

Si  cette  taxe  ne  pouvait  être  recouvrée,  le  montant  (pio  le  gou- 
vernement a  retenu,  savoir  î?7,!)42  0.')  appartient  îi  la  compa^^iie  et 
li;  gouvernement  devrait  l'apijlitpier  au  paiement  des  gages  «les 
ouvriers  et  à  payer  les  dettes  de  la  compagnie. 

D'ailleurs,  il  n'y  a  pas,  si  je  suis  bien  renseigné,  une  seule  com- 
pagnie qui  ait  payé  cotte  taxe. 

Le  cas  est  donc  favorable.  Partant,  M.  l'Oratiîur,  si  mon  humble 
suggestion  était  acceptée  on  arriverait  au  résultat  suivant  : 

Octroi  gratuit  et  spécial !?.'),000.00 

Balance  de  subsides  en  mains 770.00 

Montant  retenu  pour  taxes 7,942.05 

Total $18,712.0.') 

en  eliiflVes  ronds  :  .Sl-l-.OOO,  ce  qui  donnerait  aux  ouvriers  audelà  de 
()0  cts  dans  la  ))iastre,  sur  le  montant  <les  arrérages  de  leurs  gages. 

Le  gouvei-nement  ne  saurait  croire  quels  sentiments  de  recon- 
naissance provcxpierait  une  tcîlle  libéralité  et  cpiels  échos  de  béné- 
diction se  feraient  entt.'ndre  dans  le  comté  de  Bonaventure,  s'il  accé- 
dait à  la  ju8te  demande  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  sur  le  parquet 
<le  cette  chambre,  pour  une  population  intelligente,  laborieuse  et 
patiente.  (Applaudissements.  ) 

Les  gouvernements  doivent,  comme  les  individus,  se  souvenir 
{|ue  faire  <lu  bien  aux  malheureux  et  donner  aux  pauvres,  c'est 
prêter  à  Dieu. 

(Applaudissements  prolongés  et  M.  Lemieux  reçoit  les  félicita- 
tions de  ses  amis.) 


-^ 


DISCOURS  DE  MONSIEUR  LEiVlIEUX 

PRONOXCI':  LE  7  XOVEMHUK  |S!)*) 


Munnicur  l'Orateur, 

Le  suji't  sur  U'(|UC'l  j'ai  l'iionncnr  fl'jittiror  votio  attention,  n'est 
pus  d'un  intérêt  ijénorjil,  mais  t'onnuiî  les  destitutions  d'c'in})I()yi''s 
publics  sont  odieuses,  ji  moins  ({u'cllcs  no  soient  justitialiles  et  jus- 
tifiées par  les  circonstances  ou  la  mauvaise  conduite  de  ces  em- 
ployés, on  me  permettra  de  ])arler  di'  celles  ipii  ont  été  faites  parle 
gouvernement,  à  la  suite  de  l'élection  d'un  député  à  l'Assendjlée 
législative  pour  le  comté  de  Bonaventure,  en  remplacement  de  Thon. 
iVI.  Mercier.  Je  dis  en  remplacement  de  l'Iion.  M.  Mercier,  ces  termes 
lie  rendent  pas  ma  pensée,  car  jt.'  n'ai  pas  et  personne  do  ce  coté  ci 
de  la  chambre  n'ù  la  prétention  (U>  remplacer  un  homme  dont  la  dis- 
parition a  causé  un  si  yrand  vide  dans  le  monde  ]>oliti(iue  ])rovineial 
et  dont  le  nom  et  le  souvenii',  ([Uoi(iu'o:i  en  ait  l'ait  et  dit,  sont 
restés  chers  à  ses  compatriotes.  Le  o-ouvernemont  atta'jhait  beauc;)up 
do  prix  à  cette  élection.  En  ettet,  il  s'aijissait  de  remporter  le  cornt»' 
représenté  par  l'ancien  chef  de  l'exécutif  et  de  faire  ratifier,  ])oiU' 
la  première  fois,  par  une  poition  de  l'électorat,  le  fameux  emprunt 
de  1?4,000,000  de  l'hon  premier  minisire,  emprunt  qui  a  causé  et 
causera  encore  à  l'administration  bien  des  déî)oires  et  des  tribula- 
tions, car  les  contribuables  de  la  province,  et  entre  autres  ceux  do 
Montréal  dernièrement,  s'cjbstinent  à  croire  (piil  a  été  fait  du!!s  (Uïs 
conditions  pres(]ue  ruineuses  pour  la  province. 

Aussi,  bien  qu'au  milieu  de  la  session,  trois  ndnistros  ont  laissé 
I(  urs  affaires  départementales  et  ont  été  dé{)èchés  dans  le  comté 
pour  faire  apj)rouver  1  action  et  la  conduite  du  jn'euvei-nement.  W)\\<, 
dire  que  le  procureur  général  a  été  éhxjuent,  ne  vous  apprendrait 
rien,  (jue  le  commissaire  des  Travaux  Pulilics  a  été  énergi(|ue,  serait 
de  la  supertluité,  (pie  le  connnissaire  des  Terres,  au  milieu  de  ce  (r'nt 
dans  lequel  il  jouait  le  rôle  d'^lr(/)H/N,  a  été  onctueux,  serait  trivial  ! 
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\a>s  pvoiiu'.sscs  n'ont  ]ms  t'ait  tU't'aut,  les  travaux  sur  le  clieinin 
(le  for  (Ir  la  Haie  dus  (.'luilcurs  (Icvai'.'ut  se  poursuivre  avec  activité, 
les  arréraucs  des  'mijos  des  »'ini)lovt's,  dont  I»'  montant  s'élevait  à 
S!''2(),()0().  devait'ut  être  pay('s  imini'diatenient,  les  )irinu!s  de  pêcheurs 
.soldées  de  suite,  la  réduction  des  rcnti's  seigneuriales  acconlées  iiif<- 
tantcr,  à  la  condition  toutefois  ((u'on  oubliât  les  services  .■  ignalos 
que  l'honorable  M.  Mercier  avait  rendu  à  cette  division  électorale  et 
«ju'un  vote  de  oontiance  fut  donné  à  cette  administration  <jui  l'avait 
chassé  du  pouvoir.  Mais  en  faisant  ces  promesses,  les  électeurs  de 
Bonaventure,  qui  sont  retors  «'t  intelligents,  se  sont  aper<;us  (ju'il 
manquait  aux  ministres  un  ])etit  air  <le  sincérité,  tout  connue  les 
électeurs  de  Montréal  se  sont  défiés  des  déclarations  <lu  <,'ouverne- 
ment  au  sujet  de  la  récla'natio:i  des  i^ôOOjOOO. 

Aussi,  ils  n'ont  pas  été  les  Jouets  de  si  vaines  et  frivoles  pro- 
messes ;  ils  ont  voté  suivant  leur  conviction  en  faveur  d'un  lujinme 
qui  n'avait  (pie  sa  bonne  volonté  à  leur  offrir  et  >m\  désir  de  leur 
être  utile. 

Je  compi-ends  t[Ue  cette  défaite  a  causé  ([uehpie  ennui  au  gou- 
vernement :  IikIp.  irdp.  (^ne  les  ministres  aient  trouvé  lu  plaisir — 
pour  se  venger  de  leur  insuccès  ou  pour  assouvir  <les  inimitiées  et 
des  vengeances  personnelles  et  locales, — en  destituant  sans  avis  au 
préalable,  sans  raison  ni  justification  ni  eiujuête  quelconque,  quatre 
employés  fidèles,  consciencieux,  estimés  de  leurs  conscitoyens  à 
(juelque  parti  qu'ils  appartiennent,  et  dont  (lueloues-uns  feraient 
honneur  à  n'importe  ([Uelhi  division  électorale,  voilà  une  injustice; 
criante  et  inqualifiable.  C'est  un  acte  politique  qui  n'est  pas  de  na- 
ture à  accroitrcî  la  confiance  et  les  sympathies  du  public  en  faveur 
ilu  gouvernement. 


o 


Et  lorsqu'on  song..'  que  ces  destitutions  de  MM.  Clappai'ton,  Pitre 
et  Gilker  ont  été  faites  pour  créer  un  emploi  et  une  situation  au  can- 
didat défait  du  gouvernement,  ceci  est  de  nature  à  enlever  aux 
électeurs  la  confiance  (]u'ils  devraient  avoir  en  ceux  (^ui  briguent 
leurs  suffrages,  et  à  leur  faire  croire  que  les  candidats  sollicitent 
leurs  votes,  non  pas  dans  l'intérêt  <les  contribuables  mais  dans  leur 
propre  avancement  personnel. 

Le  résultat  a  été  premièrement,  une  injustice,  et  deuxièmement 
la  désolation  et  la  gêne  dans  les  familles,  car  deux  de  ces  malheureux 
employés  sont  sur  la  voie  publiipie  vi  leurs  propriétées  sont  mainte- 
nant annoncées  en  vente  par  le  shérif. 


—  15  — 

L'iiiicicnnc  {Klmînistiation  n  p'to  Inviucoii))  j»lus  Im-nvrillHuto  ot 
tolérante  «Mivors  les  «'iiiployt's  piildit-s,  (kmt  lu  )tlu|iart  étaient  nos 
nilversaires.  Ils  n'ont  ))as  été  tronMés  dans  ItMir  (^tf'ce  ;,  bien  (Hi'nn 
^'rand  )ioniV)re  d'entre  eux,  faisaient  plus  (pu-  de  servir  les  ijitérèts 
des  ennenus  du  j^ouvernenient  M(>rcier. 

J'ai  été  témoin  de  la  ])ression  f[ne  eeriains  citoyens  bien  pen- 
s.'inst  du  parti  libéral  ont  exercée  ^ur  Al.  Mercier,  pour  obtenir  la  dé- 
mission de  ces  employés  conservateurs,  mais  ce  fut  sans  résultat. 
]*our(|Uoi  f  l'arce  (pie  l'ancien  premier  ministre  n'était  pas  partisan 
de  i'écolc;  de  ceux  qui  se  réjoiiissent  et  se  puidissent  de  la  mi.sèr»' 
des  autres  et  de  la  pauvreté  de^  familles  d'employés  destitués  .sans 
raisons. 

11  a  poussé  la  condescendance  et  la  bieineillance  jusipi'à  accor- 
d(>r  par  une  législation  spéciale,  uni*  ;.iénéreuse  pension  pour  la  veuve 
et  les  enfants  d'un  employé  important  du  service  civil,  à  (pli  l'état 
avait  toujours  payé  un  excellent  salaire  et  (pii  était  mort  Nans  faire 
provision  pour  l'avenir.  Cependant,  M.  ])rolet,  les  siens  et  son  en- 
tourai^e  avaient  toujours  été  recoinius  comme  des  adveisaires  dé- 
clarés de  Mercier  et  de  son  uonvernement. 


o 


Maintenant  les  choses  se  passent  autrement. 

Mais  nous  avons  une  consolation,  c  est  (pie  la  veiigeance  est  une 
mauvaise  con,scillère  et  (jue  la  peisécuticn  des  adversaires,  (ju  ils 
soient  grands  ou  humbles,  n'a  jamais  consolidé  un  gouvernement  et 
ne  lui  a  jamais  acfpiis  la  confiance  ni  les  sympathies  des  citoyens  du 
pays  (pi'il  gouverne. 
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